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					Proposition de loi - 17 mai 2019  

					Dr Ladegaillerie Valérie  

					EXPOSE DES MOTIFS  

					Mesdames, messieurs,  

					Nombre de nos concitoyens font des dons de biens meubles aux associations à but non  

					lucratif relevant de la loi du 1er juillet 1901 relative au contrat d'association.  

					. si le donateur est propriétaire d’un bien meuble, il peut en faire don  

					. si le donateur est possesseur de bonne foi (à savoir lorsqu’il croit être titulaire du droit  

					de possession) au titre de l’article 2276 al.1er du Code civil d’un bien meuble, il peut en  

					faire don (celui qui conteste la possession peut revendiquer le bien meuble pendant trois  

					ans à compter de la perte ou du vol de la chose contre celui dans les mains duquel le  

					bien se trouve)  

					Qu’en est-il lorsque le donateur a saisi le bien meuble, objet du don à l’association, suite  

					à la mort d’une personne physique avant la liquidation notariale de la succession ou du  

					règlement de la succession par les héritiers ?  

					. soit le de cujus était propriétaire d’un bien immobilier : un notaire effectue la liquidation  

					de la succession  

					. soit le de cujus n’était propriétaire d’aucun bien immobilier et les héritiers peuvent  

					régler la succession à condition que le de cujus n’ai pas fait de contrat de mariage, n’ai  

					pas fait de donation et qu’il ne laisse qu’une somme d’argent modeste en banque (la loi  

					du 16 février 2015 facilite les procédures)  

					Ayant saisi le bien postérieurement à la mort du de cujus, au risque de léser des héritiers  

					potentiels car la succession est indivisible et nul ne peut disposer du bien d’autrui et le  

					patrimoine du de cujus est indivisible, il ne peut se prévaloir d’être propriétaire du bien  

					meuble ; il ne peut de même se prévaloir être possesseur en vertu de l’article 2276  

					al,1er du Code civil en raison de l’exigence de la possession de bonne foi et de  

					l’impossibilité de revendiquer cette possession à l’égard des biens appartenant au  

					patroine familial.  

					Si l’article 2276 al,1er du Code civil, « En fait de meubles, la possession vaut titre »  

					permet de conduire à l’acquisition de la propriété d’une chose mobilière par la possession  

					de bonne foi, cet article ne s’applique quà certains biens meubles et exclut les biens  

					meubles non susceptibles de possession matérielle ainsi que les souvenirs et biens de  

					famille qui sont patrimoine familial (ex: les photographies, les collections, les bijoux…).  

					Une attestation sur l’honneur permettrait de clarifier la situation réelle du donateur  

					relativement au bien meuble objet du don, faciliterait pour les héritiers lésés l’action en  

					revendication du bien meuble et la demande de dommages-intérêt au titre de pretium  

					doloris subi et protégerait l’association relativement au propriétaire du don.  

					5

				

			

		

		
			
				
					
				
			

			
				
					DEFINITIONS  

					Aux fins de la présente Proposition, les termes suivants sont ainsi définis :  

					. donateur : personne physique qui fait un don  

					. bien meuble : au sens de l’article 528 du Code civil  

					. propriétaire : au sens de l’article 544 du Code civil  

					. possesseur au titre de l’article 2276 al. 1er du Code civil : possesseur de bonne foi  

					. attestation sur l’honneur : acte par lequel une personne établit en toute connaissance  

					de cause une déclaration attestant de la véracité d’un fait  

					. sanctions pénales encourues : sanctions pénales de droit commun relativement à une  

					déclaration sur l’honneur – l’article 441-7 du Code pénal punit d’un an  

					d’emprisonnement et 15 000 euros d’amende le fait d’établir une attestation faisant  

					état de faits matériellement inexacts, de falsifier une attestation ou de faire usage  

					d’une attestation ou d’un certificat inexact ou falsifié ; les peines sont portées à trois  

					ans d’emprisonnement et 45 000 euros d’amende lorsque l’infraction est commise soit  

					en vue de porter préjudice au Trésor public ou au patrimoine dautrui, soit en vue  

					d’obtenir un titre de séjour ou le bénéfice d’une protection contre l’éloignement  

					DISPOSITIF  

					Article 1er  

					Tout donateur d’un bien meuble à iune association à but non lucratif produit à ladite  

					association une attestation sur l’honneur  

					Article 2  

					A l’attestation sur l’honneur manuscrite ou tapuscrite figurent :  

					. les noms, date de naissance et coordonnées du donateur  

					. le nom et les coordonnées de l’association bénéficiaire du don  

					. l’objet de l’attestation  

					. la mention « être propriétaire du bien meuble objet du don »  

					. la mention « avoir connaissance des peines pénales encourues par l’auteur d’une  

					fausse déclaration »  

					. la mention « Fait et valoir ce que de droit »  

					. les lieux, date et signature manuscrite  

					Article 3  

					La mention « être propriétaire du bien meuble objet du don en l’absence de tout autre  

					héritier au 1er degré » ou « être unique héritier » remplace « être propriétaire du bien  

					meuble objet du don » si le bien provient de la succession d’un défunt.  

					6
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